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    Jean-Pierre Kambila Kankwende, né à Kinshasa en 1950, militant lumumbiste, ancien élève de l'Institut des Hautes Études Internationales de Genève, licencié es sciences politiques, licencié en sociologie (Lausanne), diplômé d'HEC, diplômé BA (Londres), diplômé IEI. Il a été professeur de gérance immobilière et est, depuis douze ans, membre de la direction générale d'une importante société de gestion immobilière à Genève.

  




  

    Résumé

  




  

    Mais qu'est-ce que le lumumbisme aujourd'hui ?

  




  

    Le lumumbisme ne saurait être un « livre de recettes », une sorte de bréviaire listant les dogmes intangibles, sclérosés et inamovibles auxquels chacun devrait se conformer sans esprit critique. Le lumumbisme ne se réfère pas seulement à un homme, il ne consiste pas en une loyauté ou une fidélité de caractère fétichiste au souvenir d'une personnalité - il est vrai - extraordinaire.

  




  

    Le lumumbisme est un questionnement permanent, une recherche perpétuelle des meilleures solutions possibles aux problèmes de notre pays. Il est véritablement un idéal qui tire sa substance de la réalité de notre pays et d'un certain nombre de valeurs identifiables. C'est une démarche politique, intellectuelle et philosophique qui refuse tout artifice et s'impose d'aller en toutes circonstances au fond des choses, à la recherche des causes profondes. Le lumumbisme ne se connaît pas d'acquis définitif, il est une attitude de remise en question permanente visant un perfectionnement incessant. Il n'est pas un but, mais une démarche. Il est le projet de trois générations désormais, de bâtir au centre de l'Afrique une nation indépendante, de construire avec son peuple, par ses propres moyens, une démocratie, une société de bien-être et de justice sociale.

  




  

    Avant-propos

  




  

    Après trente-sept ans de lutte, pratiquement sans relâche, le peuple congolais a conquis, au travers de la victoire militaire remportée par les troupes de l’Alliance des forces démocratiques du Congo dirigée par Monsieur Laurent Désiré Kabila sur la dictature mobutiste, une nouvelle chance.

  




  

    C’est à dessein que nous utilisons l’expression chance. Ce que l’étape actuelle apporte au Congo et à son peuple, c’est certes une victoire dans la mesure où celui qui a incarné le « mal zaïrois » a été mis hors d’état de nuire. Nous avons surtout gagné une occasion de plus de nous sortir du sous-développement. La victoire des forces de l’AFDL a fait naître un espoir incommensurable, ouvrant ainsi un champ immense des possibles. Des défis gigantesques nous attendent effectivement. Plus de trente années d’incompétence et d’inconscience ont détruit toutes les infrastructures, les routes, les chemins de fer. Les voies fluviales sont impraticables, les télécommunications officielles inexistantes, l’administration corrompue, les institutions judiciaires n’inspirent pas la moindre confiance. Chacun sait qu’aucune économie prospère ne peut se construire sans ces assises.

  




  

    Il importe que nos dirigeants et nous-mêmes en prenions conscience dès à présent. Ce que le mobutisme a anéanti en trente-sept ans doit se reconstruire le plus rapidement possible.

  




  

    Le nouveau Président l’a explicitement dit un jour, à peine après la prise de Kinshasa : la guerre a été difficile, mais ce qui viendra après le sera encore plus. Il s’agit maintenant de refonder la République, de reconstruire les infrastructures et de redonner l’espoir. Le chantier qui nous attend s’étend à tous les aspects de la vie, à partir de la base. Il faut réimplanter les règles les plus élémentaires de la moralité, recréer les liens de confiance entre les administrés et l’administration, le peuple et les autorités, reconstituer les institutions publiques, rebâtir les écoles, réapprendre à travailler, à respecter les biens de la collectivité et les lois, et la liste n’est de loin pas exhaustive.

  




  

    Mobutu Sese Seko est parti, bien parti, définitivement parti puisqu’il est mort. Il reste à se débarrasser du mobutisme, et cette tâche sera certainement plus ardue. Chasser un homme, aussi puissant soit-il, est une chose; mais se départir d’une mentalité constitue un exercice d’une toute autre ampleur. Le 17 mai 1997 était un début, maintenant il nous incombe de concrétiser l’espoir né en ce jour ensoleillé à Kinshasa.

  




  

    À l’intérieur du pays comme à l’étranger, la situation dramatique de notre pays suscite d’interminables controverses, chacun disserte sur ce qu’était le « Zaïre ». Maintenant il faut aller plus loin, examiner la situation plus à fond. Le moment est venu d’entreprendre une analyse sérieuse des tenants et aboutissants de ce sinistre régime politique. En effet, ce drame interpelle chacun de nous au plus profond de sa conscience pour éclairer ce passé, afin de mieux assurer l’avenir. Le 17 mai 1997 restera une date de première importance dans l’histoire de notre pays, mais gardons la raison ! Ce jour-là nous n’avions pas véritablement gagné. Ce sont les irresponsables d’en face qui avaient perdu. Nous ne pourrons crier victoire que si après la période de transition le peuple nous confie, par un choix démocratique, la conduite de son avenir. Et notre victoire sera confirmée si au terme de cette première législature, la confiance nous est maintenue. Convaincu, comme la plupart des Congolais que seule la mise en pratique des préceptes prônés par Patrice Lumumba aidera notre pays à sortir de l’impasse, le lumumbiste que je suis ne voulait pas manquer au débat politique qui va animer le microcosme intellectuel et politique national pendant les mois à venir au sujet de la question simple, et pourtant essentielle, que faire maintenant ?

  




  

    Pour les lumumbistes la situation présente impose une démarche en deux temps; premièrement, analyser profondément la situation historique, politique, économique, sociale et culturelle pour identifier les causes réelles de la crise à l’origine de l’aggravation de notre sous-développement; deuxièmement, contribuer au large débat national sur les solutions les plus adéquates. C’est la démarche que nous suivrons dans ce texte.

  




  

    Certes, ce document n’épuisera pas la question, de plus il ne constitue pas l’instrument idéal pour présenter le projet de société des lumumbistes. Un tel projet ne peut être que l’œuvre des organisations qui proposeront leur candidature à l’exercice du pouvoir. Ce travail ne peut raisonnablement émaner seulement d’un individu ou d’un groupe privé.

  




  

    Ce texte aurait pu être signé par l’un ou l’autre de mes amis, de ce que les lumumbistes de la diaspora appelaient à un certain moment de l’histoire de l’opposition extérieure, « le groupe de Lausanne ». En effet, Messieurs Roger Kankwende, Léonard Okitindu, François Mukundi trouveront dans ces pages les thèmes autours desquels nous avons passé ensemble quelques nuits blanches. L’un ou l’autre retrouvera des phrases, des paragraphes, des pages que nous avons discutées, voire rédigées ensemble. Il va sans dire qu’ils trouveront aussi des positions qu’ils contestent. C’est là une des caractéristiques de la démocratie qui ne les étonnera pas. C’est uniquement, considérant les nombreuses occupations de chacun, que pour ne pas perdre de temps, j’ai pris sur moi de rédiger ce texte sur la base de mes propres notes de discussion, sans les associer à la rédaction directe, mais au fond cette modeste œuvre est autant la leur que la mienne.

  




  

    Les docteurs Nkita Kabongo et Jean Lunguna, Messieurs François Olenga, Fredy Mukoyi, Edy Angulu, Basile Luminuku, José Mutombo Kady, René Otshudi, Édouard Ramazani, Michel Eke, Auguste Okito, Hubert Osako et d’autres lumumbistes de Suisse, de France, de Belgique ou d’Allemagne que j’aurai certainement oubliés se reconnaîtront aussi dans les thèmes abordés ici.

  




  

    Les organisateurs et participants aux conclaves de Cologne I et Cologne II, trouveront également des thèmes sur lesquels nous avions débattu ensemble.

  




  

    Mes amis de la « communauté des lumumbistes de Suisse » retrouveront ici certains sujets discutés en séance de travail.

  




  

    Mes pensées vont aussi à notre ami Jean Minga que Dieu a appelé à lui avant que la dictature mobutiste ne disparaisse.

  




  

    Tous mes remerciements vont à mes amis Jean Salangros et Ben Hassel qui ont bien voulu relire le texte.

  




  

    Ce volume sera articulé en six parties. Le premier chapitre expliquera les causes conjoncturelles qui ont directement favorisé l’éclatement de la guerre de libération nationale. Il s’agira de chercher à savoir pourquoi cette guerre a explosé en ce milieu du mois d’octobre 1996 précisément et est allée aussi vite.

  




  

    Le second chapitre analysera les causes et les formes de ce qu’était la longue crise zaïroise. Pour cerner au plus près le mal zaïrois, mieux le diagnostiquer et proposer une thérapeutique efficace, cette seconde partie considérera dans son analyse les quatre dimensions essentielles suivantes : l’histoire, la nature du pouvoir mobutiste, la qualité de l’intégration du pays au système économico- politique international, et last but not the least, notre culture.

  




  

    Le troisième chapitre insistera sur la nécessité de sortir définitivement du mobutisme et d’éviter le multimobutisme et le néo-mobutisme.

  




  

    Le quatrième chapitre sera consacré à l’énoncé du lumumbisme en tant que doctrine politique de libération.

  




  

    Dans un court cinquième chapitre nous présenterons un exposé critique de ce qui a été réalisé par les nouvelles autorités pendant les douze premiers mois de leur exercice du pouvoir.

  




  

    Dans un sixième chapitre nous proposerons quelques mesures urgentes susceptibles d’alléger un tant soit peu la vie quotidienne du peuple congolais. Nous suggérerons également quelques thèmes que nous souhaiterions voir préciser dans la prochaine Constitution de notre pays.

  




  

    Un double souci nous a accompagnés lors de l’écriture finale de ce texte, éviter les répétitions et redites, mais aussi faire que chaque chapitre puisse se lire indépendamment des autres. Que ceux qui liront l’ouvrage en entier, d’un seul trait, veuillent bien pardonner certaines répétitions inévitables à cause de la combinaison de deux méthodes de présentation. C’est ainsi, par exemple, que l'histoire de la pénétration des populations de langue kinyarwanda au Congo est évoquée une première fois au point 6 du premier chapitre pour expliquer l'intensification de la guerre de libération nationale et une seconde fois lors de l' analyse de la question que pose la définition de la nationalité congolaise au septième chapitre.

  




  

    Le 17 mai 1997, notre pays a retrouvé son véritable nom : le Congo. Dans ce texte, pour des raisons qui s'expliquent d'elles-mêmes, lorsque nous évoquerons les méfaits du système mobutiste, nous continuerons d’utiliser l’expression « Zaïre » pour désigner le pays. En effet il serait incongru de traduire l'expression « mal zaïrois » par « mal congolais » par exemple.

  




  

    Chapitre un


    Expliquer la guerre de libération du Congo

  




  

    Là où il n’y a pas de vision, les peuples périssent.

  




  

    La bible.

  




  

    Comment s’explique le fait que le régime sanguinaire de Mobutu Sese Seko, qui a résisté à tant de péripéties auparavant, soit tombé en ce mois de mai 1997 après une campagne militaire de sept mois pendant laquelle ses troupes n’ont présenté qu’une résistance très modeste ? L’évolution de la situation politique actuelle trouve son explication dans la conjonction des conséquences des six processus suivants :

  




  

    1) Échec de tous les programmes mobutistes;

  




  

    2) Évolution de la situation internationale;

  




  

    3) Crise économique internationale;

  




  

    4) Mûrissement de l’opposition interne;

  




  

    5) Développement de l’opposition à l’extérieur;

  




  

    6) La révolte banyamulenge ou l’ultime conséquence du tribalisme.

  




  

    1. L’échec du mobutisme

  




  

    Insensés que nous sommes, nous voulons tout conquérir, comme si nous avions le temps de tout posséder.

  




  

    Frédéric II Le Grand

  




  

    Les mobutistes et leurs amis continuent de crier à travers le monde qu’ils ont été victimes d’un complot international impliquant les Rwandais, les Burundais, les Ougandais, les Angolais et les puissances anglo-saxonnes dont les États-Unis. Si le mobutisme avait réussi à donner un peu d’espoir à notre peuple, on peut douter que le monde ait eu l’idée de s’en débarrasser et que les Congolais eux-mêmes ne l’aient pas défendu.

  




  

    La fin du mobutisme s’explique d’abord par l’échec total de ce régime sanguinaire. Le diagnostic sur notre pays s’impose de manière évidente. Le chaos est complet dans tous les domaines de l’action politique. Nul ne le nie, même pas les mobutistes les plus convaincus. Permettez-nous de vous convier à une courte et rapide incursion dans l’histoire des échecs du mobutisme.

  




  

    L'échec économique

  




  

    Lorsque Monsieur Joseph Désiré Mobutu s’octroie le pouvoir absolu le 24 novembre 1965, avec l’opération « retroussons les manches », il lance le slogan « révolution-comparaison ». Le dictateur demande alors cinq ans au peuple congolais. Cinq années, au terme desquelles les résultats de son gouvernement devaient être mesurés et comparés à ceux de la période précédente. Aucun bilan ne sera présenté à la fin des cinq années qu’il s’était octroyées. Les spécialistes auront remarqué une illusoire prospérité, soutenue par la hausse des cours du cuivre qui masquait les incompétences du régime. Dès le départ l’agriculture, les industries manufacturières, les transports et l’enseignement sont déjà négligés.

  




  

    Au début des années soixante-dix, le guide du Mouvement Populaire de la Révolution (MPR) abandonne la « révolution-comparaison » pour un autre slogan « objectif 80 ». Le dictateur reprenait en fait la dénomination d’un programme des Nations Unies censé favoriser le développement des pays du Tiers- monde. L’Organisation internationale avait déclaré les années quatre-vingt, la décennie du développement. Ces dix ans étaient supposés déclencher le démarrage général des économies des pays du tiers monde. Mobutu, prenant ses lubies pour un programme économique, proclama que son « Zaïre » se situerait, au sortir de la décennie, parmi les deux premiers pays à s’affranchir du sous- développement. Ambition démesurée ? On pourrait le croire. En fait, il s’agissait d’une absence d’analyse et d’un manque de rigueur dans les propositions d’action. Ce qui est autrement plus condamnable s’agissant du premier responsable d’une nation.

  




  

    Comme si les difficultés du démarrage de l’opération « objectif 80 » et son échec prévisible ne suffisaient pas, le régime de Kinshasa, incapable en quatorze ans de former une élite économique responsable, entreprit de spolier les entrepreneurs étrangers en faveur de ses courtisans. C’est l’épisode de la « zaïrianisation ». En 1974, sans aucune préparation ni précaution, dans l’improvisation la plus totale, l’entourage du Président-fondateur s’approprie tout le secteur de la petite et moyenne entreprise contrôlée jusque-là par les expatriés. Il va sans dire que le dictateur se garda de toucher aux privilèges de puissants groupes financiers qui pillaient le pays et protégeaient le régime. La caste mobutiste se retrouva, du jour au lendemain, à la tête des industries légères, des exploitations agricoles et commerciales. Le butin de cette spoliation systématique fut distribué en fonction de toutes sortes de critères, sauf de la compétence et de la rationalité économique. Un tel recevait une exploitation agricole parce que cousin de celui-ci, tel autre devenait industriel grâce aux charmes de sa sœur, maîtresse de tel ministre. Un autre se trouvait récompensé de ses longues années passées à chanter et à danser à la gloire du chef de l’État.

  




  

    Trois mois après le lancement de la zaïrianisation, les magasins étaient vides faute de réapprovisionnement; la brousse avait repris ses droits sur les exploitations agricoles et les industries étaient fermées. Malgré toute sa « sagesse » et sa « puissance », tant chantées par « la voix du Zaïre », la radiotélévision de Mobutu, le guide fut incapable de transformer ses acolytes et amis en entrepreneurs ou exploitants agricoles compétents, compétitifs et responsables. Les conséquences de la zaïrianisation se ressentent encore aujourd’hui.

  




  

    « Voler avec modération, et intelligemment », tel fut le principal précepte de l’économie politique mobutiste. En effet les élites zaïroises, dans la mesure où ce qualificatif puisse s’appliquer à ces gens, tant politiques, intellectuelles que militaires étaient convaincues d’une chose : sous le mobutisme, les seuls délits véritablement punissables relevaient exclusivement de l’action politique : toucher à la réputation du chef de l’État, s’intéresser à la politique, s’engager dans une démarche visant à donner au pays des structures aptes à l’aider à sortir du sous-développement. Détourner l’argent ou les biens de l’État ne représentaient jamais un risque majeur au « Zaïre » de Mobutu. Nous nous dispenserons de citer des exemples, nous renvoyons les intéressés à cet aspect du mobutisme au rapport sur « les biens mal acquis » de la Conférence Nationale dite souveraine. Un des plus grands mobutistes, très bon connaisseur du système pour l’avoir façonné et vécu de l’intérieur, Monsieur Kengo Wa Dondo, alors Premier ministre du dictateur, n’avait-il pas au cours d’une allocution, rappelé aux dirigeants de l’ANEZA, l’Association Nationale des Entrepreneurs Zaïrois, l’origine douteuse de leur fortune ? D’ailleurs le Rapport sur les biens mal acquis de la CNS (Conférence Nationale Souveraine) - tout incomplet qu’il soit - illustre mieux ces enrichissements illicites que quelques exemples pris çà et là.

  




  

    La désinvolture mobutiste en matière économique a conduit le pays à la faillite totale. Mobutu ne cachait d’ailleurs plus qu’il avait échoué sur ce plan. Sauf, qu’au lieu de reconnaître courageusement sa responsabilité, il poussait le cynisme jusqu’à associer tout le peuple congolais à sa déconfiture et proclamait à qui voulait l’entendre : « nous n’avons pas su atteindre nos buts ». Comme si le peuple avait jamais été associé à la détermination d’un quelconque objectif du mobutisme !

  




  

    On nous parle souvent d’objectifs mobutistes ! Quels objectifs ? Fixés selon quelles valeurs ? Suivant quels critères ? D’après quelles analyses ? Suivis d’après quelles méthodes ? Et avec quelle rigueur ?

  




  

    Le mobutisme n’avait aucun objectif économique national, aucune méthode. Pour une nation sous-développée qui doit rattraper un retard considérable du point de vue économique, scientifique, et technologique, il y avait là un véritable crime contre l’humanité. Bien pire encore, tout a été mis en œuvre pour que les idées d’instruction, de culture, de progrès, voire de travail en tant que valeurs, disparaissent.

  




  

    Ces dernières années la propagande mobutiste a tenté d’accréditer l’idée que la crise économique zaïroise avait débuté le 24 avril 1990, avec le lancement du fameux processus de démocratisation imposé par la conjoncture internationale et les pressions du peuple au début des années 90. En fait, il n’en est rien. L’échec de Mobutu porte sur toute sa période de gestion de l’État. Nous en voulons, non pour preuve mais simplement à titre d’indication, le fait que dès 1975-76 le pouvoir dictatorial perdit son indépendance en matière Financière. C’est à partir de cette époque que le Fonds Monétaire International a pris en main les finances du pays pour tenter d’arrêter l’incurie mobutiste. Le discours mensonger et irresponsable de Monsieur Mobutu n’a trompé que ceux qui s’aveuglaient volontairement. En octobre 1976, l’Union Nationale des Travailleurs zaïrois, syndicat unique publiait une étude qui démontrait qu’entre 1960 et 1976 le pouvoir d’achat des travailleurs congolais avait passé de l’indice 100 à 26. En 1960, 15 % de la population active de Kinshasa était sans emploi, après dix ans de mobutisme, en 1976, les chômeurs représentent 50 % de la population active de la capitale. L’étude de l’UNTZA déjà citée indiquait que s’il fallait 5 jours de travail à un ouvrier de 1960 pour se procurer un sac de manioc, celui de 1976 devait y consacrer 17 jours. Selon notre propre sondage, en 1990 à la veille de la fausse reconversion de Mobutu à la démocratie, il fallait à un ouvrier deux mois pour s’acheter le même sac de manioc. En 1970 le service de la dette représentait 5,7 % des ressources d’exportation; en 1975, pour le dixième anniversaire de la prise de pouvoir par Mobutu, le service de la dette engloutit 25 % de ces mêmes recettes. De 1967 à 1977 le zaïre-monnaie perd chaque année environ 50 % de sa valeur. D’après une étude de la Banque du « Zaïre » entre 1971 et 1976 le P. I. B. commercialisé par tête est tombé de 41 Z à 20, 2 Z, ce qui représente une baisse de 50 % en cinq ans. Tous les spécialistes s’accordaient pour constater que depuis 1974 notre pays ne s’endettait plus pour investir mais pour les simples dépenses de fonctionnement et pour alimenter les comptes des dignitaires à l’étranger. Nous pourrions poursuivre l’énumération des méfaits du mobutisme sur des dizaines de pages, mais là n’est pas notre principal propos. Nous voulons seulement montrer à travers quelques exemples que les mobutistes n’avaient pas attendu le 24 avril 1990 ou octobre 1996 pour étaler aux yeux du monde leur incapacité à gérer les affaires du pays.

  




  

    Avec un P. N. B. de 150 dollars, le « Zaïre » figurait en 1997 dans le groupe des cinq pays les plus pauvres du monde. Pensez qu’en 1950, ce pays était plus avancé que la Corée du sud ou l’Inde et vous aurez une idée du temps perdu, du retard pris, des énergies gaspillées.

  




  

    Est-il besoin de rappeler l’immensité géographique du Congo ? Plus qu’ailleurs, un système de transport performant y est absolument vital. En trente-deux ans de pouvoir, combien de kilomètres de routes construites ? Régulièrement, les gouvernements successifs parlaient d’effort déployés pour l’amélioration d’un réseau routier qui n’existe plus. Plus les années passaient, plus les routes se détérioraient, lorsqu’elles ne disparaissaient pas, attaquées par la forêt qui reprenait du terrain. À Kinshasa, il n’y avait plus un seul kilomètre de route sans trou. C’est à se demander où les dignitaires du régime se pavanaient avec leur Mercedes, voiture préférée de la nomenclature mobutiste. Les chemins de fer, les voies maritimes, les transports inter et intra-urbains, sont tous dans un état de total abandon. Des 145 000 kilomètres de routes construites par les Belges avant 1960, plus des trois quarts sont aujourd’hui impraticables.

  




  

    Les paysans de l’arrière-pays, découragés par l’absence de moyens de transport et de communication, ne produisent plus que pour eux-mêmes. Bien que dotés d’une terre extrêmement fertile, des millions de Congolais vivent au bord de la malnutrition. Et pourtant l’agriculture a toujours été proclamée priorité des priorités tout au long du régime mobutiste.

  




  

    En trente-sept ans de pouvoir, les mobutistes n’ont fait aucun effort véritable pour diversifier l’économie du pays, la rendre un tant soit peu autonome, moins extravertie, moins dépendante des finances et des techniques étrangères. Même l’industrie cuprifère, pourtant mamelle nourricière du régime n’a bénéficié d’aucun investissement sérieux de la part de ces dirigeants particulièrement imprévoyants.

  




  

    Mobutu a également échoué du point de vue de la maîtrise de la monnaie. Depuis 1965, année après année, la monnaie perdait régulièrement une part importante de sa valeur. Dès 1994 une hyper-inflation de l’ordre de deux cents pour cent par mois est venue désorganiser ce qu’il restait de l’économie après les pillages de septembre 1991 et février 1993. Le système bancaire déjà mis à mal par la faillite économique a été totalement paralysé par un conflit opposant le gouverneur de la banque centrale soutenu par Mobutu et le Premier ministre élu par la Conférence Nationale.

  




  

    Les annales retiendront peut-être que le Zaïre de Mobutu fut le seul État de toute l’histoire de l’humanité où le gouverneur de l’institut d’émission pouvait mettre unilatéralement en circulation une coupure de monnaie que le gouvernement ne reconnaissait pas. En effet, pendant des semaines la Banque Centrale avait tenté d’imposer un billet représentant cinq millions de zaïres. Suivant le mot d’ordre du gouvernement issu de la Conférence Nationale, la population refusa d’utiliser cette coupure. Les dernières mutineries de Kisangani en 1994 avaient justement pour cause le paiement de la solde des militaires avec ces billets. Les soldats et officiers, après les avoir refusés, mirent la ville à feu et à sang en guise de protestation.

  




  

    Au bout d’un tiers de siècle, après le coup d’État du 24 novembre 1965, la « révolution comparaison », l’opération « retroussons les manches », « l’objectif 80 », « la zaïrianisation », etc. les instances de propagande du régime n’osaient plus parler de comparaison. Le comparatif devenait tellement facile à établir. Pour qui connaissait le Congo et ensuite le Zaïre, le déclin n’était pas un vain mot ou un concept théorique mais une réalité tangible.

  




  

    L’échec social

  




  

    Depuis 1965 le travail salarié et régulier perdait jour après jour du terrain en faveur d’activités de subsistance. Joseph Hoyou estimait en 1986 que le revenu provenant de celui-ci ne couvrait plus que 25 % des besoins des familles. En 1996, soit dix ans plus tard, il fallait réduire ce chiffre de moitié. Le pays vivait d’une économie de survie où l’informelle anarchique s’imposait partout. Le développement d’une économie informelle, la débrouillardise échappant partiellement au contrôle de l’État n’est pas un mal en soi, surtout dans les conditions de notre pays. Mais la réalité quotidienne de privation, de tracasseries policières et bureaucratiques, de mesures étatiques décourageantes empêchaient toute accumulation de capital. Les gens vivaient au jour le jour et qui plus est les besoins de première nécessité n’étaient pas satisfaits. Les personnes les plus dynamiques qui arrivaient malgré tout à accumuler quelques biens étaient condamnées à développer des trésors de ruses pour échapper à la prédation de l’État ou de ses agents. Le mobutisme a conduit à la pauvreté absolue.

  




  

    Chacun dénonce l’état sanitaire déplorable du pays. Les villes sont abandonnées à elles-mêmes, sans système d’égouts, sans service de voirie, sans aucune organisation digne de ce nom. Kinshasa, jadis la belle, n’est plus qu’une immense poubelle. Lubumbashi, Kisangani, Mbandaka, Matadi logent à la même enseigne. Les services d’hygiène de l’État, omniprésents pendant l’époque coloniale, n’existent plus nulle part. Les maladies dont on ne parlait plus qu’au passé, ont réapparu. Nos villes sont encore actuellement de vrais nids de tuberculose, choléra, malaria et toutes sortes de maladies dues à l’absence d’hygiène. Nos hôpitaux publics ne sont plus que des « mouroirs ». Pendant trente ans de pouvoir absolu, Mobutu n’a pas été capable de construire un seul centre hospitalier de dimension respectable. L’ancien Hôpital Général des Congolais (œuvre des colons belges), que le dictateur a rebaptisé du nom de sa mère, n’avait d’hôpital que le nom. On aurait pu penser que, pour honorer le nom de la mère de son fondateur, le MPR consacrerait une attention particulière à cet établissement... eh bien non ! Il fallait un véritable courage pour rester plus d’une heure dans l’horreur de cet endroit. Pendant plus d’une année, à la fin des années quatre-vingt, les habitants des alentours de l’hôpital ont été incommodés par les odeurs nauséabondes émanant de la morgue. Les installations de refroidissement, datant de l’époque coloniale, avaient rendu l’âme après plusieurs dizaines d’années de services. Depuis, Kengo Wa Dondo, alors Premier commissaire d’État1, a modernisé la morgue, mais aux dires du journal proche du défunt régime « Le Soft », en 1995, c’est l’hôpital lui-même qui mourait.

  




  

    La mortalité des enfants de moins de cinq ans est au Congo une des plus élevées du monde, les statistiques du PNUD de 1997 avancent le chiffre de 185 pour mille naissances vivantes. L’explication de ces chiffres catastrophiques réside dans les maladies infectieuses et les épidémies endémiques, le manque d’hygiène, mais surtout la désorganisation de tout l’appareil économique, social et politique du pays par les effets du mobutisme.

  




  

    La mort facile et imbécile ne s’attaque pas uniquement à l’enfance, des infections considérées bénignes sous d’autres cieux opèrent chez nous des ravages considérables. Le PNUD estimait en 1993 l’espérance de vie à la naissance d’un bébé zaïrois à 53 ans.

  




  

    En milieu urbain plus du tiers de la population n’a pas accès à l’eau potable. Dans les campagnes, il est toujours nécessaire de marcher des kilomètres pour rejoindre une source d’eau consommable. Dans les villes l’eau distribuée n’est pas potable. Aujourd’hui à la fin du vingtième siècle, alors que des pays moins bien lotis que nous par la nature, comme la Côte d’ivoire, le Ghana ou le Burkina étendent leur réseau de distribution d’eaux et d’électricité, c’est pour nous un motif de honte nationale. Où sont les quartiers populaires construits ou simplement assainis par les différents gouvernements de Mobutu ?

  




  

    À l’avant-veille du vingt-et-unième siècle, tous les indicateurs socio-économiques zaïrois étaient au rouge. Les Nations Unies nous classaient parmi les pays les plus pauvres de la planète. La Banque Mondiale avait rompu toutes relations financières avec notre pays. Aux quatre coins du monde, nos diplomates impayés depuis des années répandent la honte et le déshonneur. Pour justifier son coup d’État de 1965, Mobutu avait promis de lutter contre l’image que propageait l’expression « congolisation » qui symbolisait le chaos. Aujourd’hui, d’aucuns pour exprimer les idées de gabegie, d’anarchie, de corruption et d’ingouvernabilité parlent de « zaïrianisation », et voilà Mobutu ramené à la case départ. Triste issue pour l’homme qui se prétendait le sauveur de la nation !

  




  

    Malgré ces échecs patents, lorsque les organisations internationales d’aide au développement décidaient de mettre quelques moyens financiers et autres pour l’entretien des infrastructures hospitalières, les nomenklaturistes mobutistes se servaient à la source pour alimenter leurs comptes personnels à l’étranger. Avec les miettes restantes, ils poussaient l’insolence jusqu’à entretenir un train de vie provocateur face à la misère du peuple. Le « Zaïre » de Mobutu était le prototype même de la société à deux vitesses. La bureaucratie mobutiste accaparait toutes les richesses du pays, alors que le peuple manquait d’écoles, d’hôpitaux, de routes et d’autres équipements collectifs de base. L’auteur belge J. C. Willame constatait que statistiquement, le Zaïrois ordinaire est un mort en sursis. Ses conditions de vie, particulièrement en milieu urbain qui reste le plus touché par la dégradation économique, sont à la limite de la survie2.

  




  

    Le plus surprenant dans la situation zaïroise c’était (et c’est encore dans une certaine mesure) l’arrogance des nomenklaturistes. Aucun argument relevant de la logique ne pouvait ébranler leur conviction. Ils s’estimaient détenir un « droit divin aux privilèges », et par conséquent la voie libre au pillage du pays et à l’exploitation d’un peuple déjà meurtri. Il y a dans ce domaine des souvenirs qui marquent l’esprit. Rappelons la réaction hautaine et pleine de mépris de Monsieur Mpinga Kasenda, ancien Premier commissaire d’État (Premier ministre), à la télévision belge. Interrogé sur le niveau de sa fortune et indirectement sur celui de son patron Mobutu, Monsieur le Premier ministre répondit, sans la moindre gêne, qu'après plus de dix ans de professorat à l’université, il était normal qu’il soit riche ! Monsieur le Premier ministre oubliait-il que plusieurs de ses collègues professeurs, ayant des durées d’exercice comparables, ne pouvaient pas s’acheter la plus petite voiture japonaise dans un pays où les transports publics font cruellement défaut ? Tout le monde sait que la fortune des mobutistes ne provenait pas du travail, mais du pillage de la nation.

  




  

    Toujours avec autant de morgue, Monsieur le professeur Mpinga Kasenda déclarait à l’endroit de ses collègues parlementaires en 1978 qui, suite à la timide ouverture politique de l’époque des interpellations, tentaient de se désolidariser de la dictature et d’exercer un certain esprit critique : « Vous faites partie, que vous le vouliez ou non, des dirigeants de ce pays ».

  




  

    Le début des années 80 représente la fin des illusions. Non seulement plus personne ne se trompe sur les capacités du mobutisme à résoudre les problèmes du pays, mais la dictature elle-même prend enfin conscience de l’ampleur du désastre. Elle refuse pourtant encore de céder la place à plus apte qu'elle. Depuis, le « sauveur » Mobutu a découvert un autre slogan : « Le président Mobutu n’est pas un magicien ». En somme, ce que le dictateur exprimait par cette expression c’est sa désillusion, la mesure de son échec. Nous avons cru comprendre : si le peuple congolais ne peut pas se sortir de la misère, je n’y peux rien; j’ai déjà donné le meilleur de moi-même ! Y a-t-il aveu de défaite plus clair ?

  




  

    Le sociologue belge déjà cité constate qu’à partir de 1978, on ne discerne plus de projet de société, même dans le verbe, mais un discours du pouvoir sur lui-même3. Dès cette époque le chef de l’État se détourne en fait des problèmes du pays, sans abandonner le gouvernement, il s’en désintéresse de plus en plus. Le dictateur se donne des allures d’un monarque situé au-dessus de la mêlée. C’est l’époque où tous les péchés d’Israël sont rejetés sur l’entourage du guide. Le dictateur espérait par cette méthode se déresponsabiliser aux yeux des populations des conséquences d’une politique dont il était pourtant le seul instigateur. Le discours sur le mal zaïrois interviendra dans ce contexte spécifique. Le dictateur y déclare notamment : « Tout se vend et tout s’achète dans notre pays. Et dans ce trafic, la détention d’une quelconque parcelle de pouvoir public constitue une véritable monnaie d’échange en contrepartie de l’acquisition illicite de l’argent ou d’une valeur matérielle et morale, ou encore, de l’évasion de toutes sortes d’organisations. Pire, même l’usage par un particulier de son droit le plus légitime, est soumis à un impôt invisible, dont la contre- valeur est ouvertement encaissée par des individus... Face à tous ces maux, il faut reconnaître que trop souvent l’État et le parti n’ont toujours pas réussi à décourager les mauvais, ni à encourager les bons. Pourquoi ? Tout simplement parce que, d’une part l’État est considéré par plusieurs cadres comme une source d’enrichissement individuel et d’autre part, le peuple a cessé d’exercer son droit de contrôle sur ses gouvernants lorsque, à travers des liens de parentés, de famille ou d’amitié, il encourage les vols des deniers et des biens publics, ses propres biens. Et malheureusement, dans leur course effrénée vers la gabegie, le détournement et l’incompétence, trop de cadres se cachent volontiers derrière le Président-fondateur pour se créer, pour ainsi dire, une immunité juridique ou politique abusive... Tous ces trafiquants, ces commerçants, se trouvant dans presque tous les organes de l’État, ont fini par former une caste d’intouchables, véritables exploiteurs de leur peuple. La confiance que leur donne le Président-fondateur, loin de constituer un stimulant vers un dévouement total à l’égard de leur peuple devient, entre leurs mains, un atout de plus pour organiser une vaste conspiration du silence autour de Moi »4.

  




  

    Après un tel diagnostic, quelles ont été les mesures répressives prises contre les agents de l’État corrompus ? Combien ont été arrêtés ? Combien ont purgé une peine après jugement pour leurs forfaits ? Combien ont été démis de leur fonction ?

  




  

    Depuis le 25 novembre 1977 date de ce fameux discours jusqu’en mai 1997, en dépit de ces belles paroles, rien de fondamental n’avait évolué sous les cieux zaïrois, la situation ne faisait qu’empirer.

  




  

    L'échec politique

  




  

    Mobutu a-t-il réussi sur le plan politique ? Si la réussite en politique se mesurait par la longévité dans l’action on conclurait que le dictateur de Kinshasa fut assurément un des meilleurs politiciens de sa génération non seulement pour l’Afrique, mais au niveau mondial. Rares sont les hommes qui en cette seconde partie du vingtième siècle sont restés aussi longtemps à la tête de leur pays. Cependant, nous avons une autre appréciation de la réussite en politique. Ne réussissent en ce domaine crucial pour la vie des autres que les leaders qui parviennent à tenir leurs promesses et à aller au-delà. Ici le succès ne se mesure pas à la durée du pouvoir, mais à l’importance des réalisations, des villes construites, des industries lancées, à la solidité et aux performances des institutions mises en place et surtout des valeurs de civilisation inspirées et imprimées à sa société.

  




  

    C’est bien dans ce domaine que l’échec du Maréchal Président est le plus patent. Que va retenir l’histoire de la période mobutiste, les détournements de fonds publics ? L’immoralité ? Le désir de créer un homme soumis aux intérêts les plus immédiats, aux plaisirs les plus légers, à la danse qui serait devenue le signe du bonheur ?

  




  

    Monsieur Mobutu se vantait d’avoir créé la nation « zaïroise » et menaçait de pouvoir la désintégrer à son gré. Il a passé les dix dernières années de son existence politique à vouloir la diviser par diverses purifications ethniques. Seulement voilà ! La nation congolaise cimentée par la pensée de Patrice Lumumba que Mobutu a trouvée en entrant en politique, a survécu à toutes ces tentatives de désintégration.

  




  

    Mobutu se voulait le créateur d’une doctrine politique basée sur la soumission du peuple, la centralisation du pouvoir, la prédation. Elle était censée lui survivre et régenter à tout jamais notre pays. Voilà qu’une guerre de libération de sept mois a tout remis en cause.

  




  

    L’homme qui se croyait invulnérable, celui qui prétendait pouvoir se maintenir à la tête du pays, sans programme ni objectif politique, par défi à son peuple et aux puissances, celui qui tout au long de son règne répétait que ce serait seulement en passant devant sa tombe qu’on dirait de lui : « voici l’ancien président du Zaïre », a bien fui le 17 mai 1997. L’homme propose... Dieu dispose.

  




  

    Mobutu a échoué dans sa tentative de tribaliser le pays. Déstabilisé par sa crainte de devoir quitter la tête de l’État, Mobutu choisit la politique de la terre brûlée. Pour diriger les provinces du pays, il a placé des fidèles avec l’instruction de pratiquer la « purification ethnique » la plus barbare. Suivant les instructions du dictateur, les mobutistes ont fomenté des troubles dans différentes régions du pays où les non-originaires ont été chassés ou massacrés. C’est en conséquence aux troubles provoqués par les discours incendiaires de Ngunz et Kyungu que plusieurs milliers de ressortissants du Kasaï ont dû abandonner le Katanga où ils étaient installés depuis les années 20. Le signal du pogrom avait été donné par l’ultra-tribaliste Kyungu Wa Kumwanza nommé gouverneur du Shaba en novembre 1991. « Il faut écraser ces insectes », avait-il lancé. L’exode des kasaiens fuyant les tueurs de la JUFERI (Jeunesse des Fédéralistes et Républicains Indépendants), la jeunesse ngouziste provoqua des milliers de morts sans que le Président de la République, théoriquement garant de la sécurité de tous les citoyens, n’ait un seul mot de compassion pour le sort des victimes de la politique de purification ethnique de ses amis. Selon certaines sources, on estime à 50 000 morts le nombre de victimes de cette politique de purification ethnique dans le Katanga, notamment des vieillards, des femmes et des enfants.

  




  

    Le Nord-Kivu vécut des événements tout aussi tragiques. Le journal Le Monde du 25 août 1993, citant la très sérieuse organisation caritative britannique Oxfam, parle de six mille morts. Les membres des ethnies Nyanga et Hunde s’opposaient aux Hutus et Tutsis d’origine rwandaise, traités d’envahisseurs. Alors que ces différents groupes vivent en respectant les règles de bon voisinage et en bonne intelligence depuis des siècles, la politique machiavélique de pourrissement de Mobutu les a conduits à la guerre tribale.

  




  

    Le quotidien kinois « Elima » dénonce en 1992 un programme de même nature pour Mbandaka, la capitale provinciale de la région de l’Équateur. Quand Monsieur Nzoku Eyo Baba, ancien gouverneur-danseur-animateur de Kinshasa, a été nommé gouverneur de la région de l’Équateur, on pouvait craindre que des troubles importants apparaissent aussi dans cette région jusque-là très pacifique. C’était ignorer les traditions d’hospitalité du peuple Mongo, et la conscience que ces gens ont de leurs liens historiques et culturels avec les autres ethnies du pays.

  




  

    Si la ville de Kinshasa n’est pas tombée dans ce piège, ce n’est pas grâce au gouverneur de l’époque Monsieur Mungul Diaka qui développa lui aussi un discours d’exclusion. Le journal Salongo de Kinshasa a joué le rôle de porte étendard et de propagandiste de cette croisade tribaliste essentiellement anti- luba. Une fois de plus on voit que les totalitaires ignorent que la démocratie c’est aussi le respect des minorités.

  




  

    Avant l’épisode « Anti-Luba », en 1991, une certaine presse kinoise appelait nos compatriotes ressortissants de la province de l’Équateur et les Ngwadi en particulier, l’ethnie de l’ancien chef de l’État, à prendre des mesures d’autodéfense. Les mensonges propagés voulaient accréditer l’idée que les autres groupes ethniques préparaient une vengeance contre les « Bangala » que Mobutu aurait favorisés. Depuis, il n’y a eu absolument aucun problème tribaliste important à Kinshasa, nos différents groupes ethniques vivaient en harmonie, et continuaient à contester Mobutu ensemble. N’en déplaise aux mobutistes et à ses provocateurs, incendiaires, et fauteurs de troubles, le Congo existe et les Congolais ne sont plus naïfs. Les cas Katangais et du Kivu sont à considérer à part, ils méritent une analyse plus approfondie; nous y reviendrons.

  




  

    Kinshasa n’avait pas bougé, ne s’était pas tribalisée, c’est bien la preuve que les Congolais n’étaient plus dupes. Ils savaient depuis longtemps que Mobutu fomentait des antagonismes tribaux, que la problématique politique congolaise ne relevait pas du tribalisme, mais d’un système injuste installé par un homme au profit d’un clan composé de quelques malhonnêtes profiteurs venant de toutes les ethnies et régions du Congo, sans exception. Contrairement aux rêves de Mobutu et de sa clique, les Congolais, à quelques exceptions près, toutes ethnies confondues, ne se trompaient plus d’adversaire. Nous connaissons l’architecte et les entrepreneurs de nos malheurs.

  




  

    En un quart de siècle de pouvoir, comme déjà souligné plus haut, le régime mobutiste n’a pas été capable de construire un seul hôpital, le moindre kilomètre d’autoroute, pas un port, pas un début d’industrialisation, rien. La situation du pays a régressé par rapport à celle que nous avaient léguée les colonisateurs belges. Les maladies longtemps éradiquées tuent de nouveau, la mortalité infantile est catastrophique, sans parler du Sida qui ravage nos populations. Dans nos villes, certaines familles ne mangent qu'une seule fois tous les trois ou quatre jours. Le pays pourtant potentiellement riche, est au bord de la famine. Dans la préface du rapport du colloque de la mouvance progressiste tenu à Bruxelles du 18 au 20 octobre 1991 Monsieur Ngandu Nkashama écrit : « Les contradictions et les absurdités économiques avaient atteint un point tel que les humoristes de mauvais goût prétendaient que les ordinateurs les plus performants, à la lecture des paramètres socio-politiques de l’ancienne colonie belge, s’emballaient et criaillaient qu’un tel pays ne devait pas exister sur la terre des vivants »5.

  




  

    Une description exhaustive de la catastrophe politique et sociale à laquelle Mobutu a conduit le pays exigerait des centaines de pages. Ce travail nécessaire certes, n’intéresserait de toute façon que très secondairement les Congolais qui doivent se préoccuper de leur survie jour après jour.

  




  

    Les échecs constatés étaient souvent présentés par Mobutu et le sont encore par ses amis comme résultant d’une mauvaise application de principes bons en eux-mêmes. L’analyse du mobutisme nous permettra de constater que la cause réelle de l’échec réside non pas dans une quelconque mauvaise application, mais bien dans le système lui-même.

  




  

    2. La situation politique internationale

  




  

    L’avenir n’appartient à personne.


    Il n’y a pas de précurseurs.


    Il n’existe que des retardataires.

  




  

    J. Cocteau.

  




  

    L’influence de la conjoncture internationale sur les événements du Congo doit s’analyser à deux niveaux distincts, le plan global et le plan régional.

  




  

    Au plan global la présence de Mobutu au centre de l’Afrique ne répondait plus à une quelconque nécessité géostratégique. Au plan régional la politique du Maréchal-Président dans la sous-région s’illustrait par la volonté de régenter l’ensemble des pays voisins par des présidents complices interposés. Cet impérialisme lui vaudra une multiplication d’ennemis, tous décidés les un plus que les autres, à se débarrasser du tyran à la première occasion.

  




  

    Au plan global tout d’abord, la fin de la guerre froide, favorisée par la perestroïka de Gorbatchev et la faillite du communisme international, mit un terme à l’affrontement est-ouest en décembre 1991. Les régimes politiques sans véritable base populaire, imposés par les grandes puissances pour des raisons de géopolitique perdaient leur raison d’être. L’URRS n’existant plus - en tant que grande puissance menaçante - le monde occidental se trouvait de moins en moins enclin à protéger des régimes qui n’avaient eu pour seul mérite que de servir de rempart contre la propagation du communisme.

  




  

    L’effondrement de l’URSS aura également pour conséquence la démocratisation des pays de l’Europe centrale. Ce courant historique ne se confinera pas seulement au vieux continent, plusieurs pays d’Afrique noire s’intégreront dans le mouvement historique en se débarrassant de leur dictature. Un nombre non négligeable s’engageait effectivement avec succès dans la démocratisation. Et certains pays ont même réussi une alternance démocratique certes imparfaite, mais réelle, le Bénin, la Zambie, la Centrafrique sont au nombre de ceux-ci. La dictature de Kinshasa ne pouvait rester longtemps à l’abri de ce bouleversement mondial.

  




  

    Au strict point de vue chronologique le célèbre discours de François Mitterrand à La Baule, liant l’aide au développement à la démocratisation, est intervenu postérieurement au démarrage du fameux processus de démocratisation du « Zaïre ». Mais La Baule ne fut que la proclamation officielle d’une politique en gestation depuis un certain temps. Le rusé Mobutu avait senti le vent venir, il choisit de feindre de l’anticiper.

  




  

    L’Occident cherchait à présenter sa « victoire » contre le système communiste comme étant celle de la morale, de la justice, du respect des droits de l’homme et de l’État de droit. Les amis politiques non respectueux des valeurs démocratiques devenaient subitement très encombrants. Dès ce moment le discours des dirigeants du Nord se montre réservé à l’endroit du dictateur. La presse la plus influente jusque-là quasiment déférente change de ton, elle passe à la critique. Ainsi, The New York Time affirme le 21 avril 1990 : « les méthodes de gouvernement de M. Mobutu ressemblent à celles du tyran roumain exécuté : répression, corruption et mégalomanie ont déformé le Zaïre ». Le massacre des étudiants à Lubumbashi offrira aux autres grands organes de presse et aux ténors du monde occidental l’occasion d’emboîter le pas. Et petit à petit il deviendra difficile à un gouvernement d’Europe de ne pas exprimer, au moins, quelques réserves sur la pratique dictatoriale de l’homme à la toque en peau de léopard. À l’exception de la France de Jacques Chirac qui sera pratiquement la seule à soutenir encore le régime dictatorial de Kinshasa jusqu’à sa chute en 1997.

  




  

    L’ancien Président Julius Nyerere l’a dit avec insistance le 19 mai 1997 à l’international Peace Academy à New York6, la guerre qui a permis de mettre un terme à la triste expérience de Mobutu est essentiellement une affaire africaine. Museweni parlera d’une guerre de libération panafricaine. Notre texte défend cette même thèse. Mais on ne peut pas nier que la fin du règne de Mobutu s’explique aussi par la nouvelle guerre que se livrent les grandes puissances sur la terre africaine. Il faut d’abord rappeler que l’antagonisme entre les États-Unis et les puissances coloniales, notamment la France, au sujet des pays dits sous-développés ne date pas des années quatre-vingt-dix de ce siècle. Le mécontentement de la France trouverait son origine dans la naissance même de l’État indépendant du Congo, à la Conférence de Berlin en 1885, avec la bénédiction des États-Unis et le courroux de la France de Jules Ferry ulcérée de ne pas avoir eu cette part du gâteau africain7. Pendant la seconde guerre mondiale une violente polémique opposa l’Américain Franklin Delano Roosevelt au général Charles de Gaulle sur le sort que la France entendait réserver aux colonies après la défaite du régime nazi. Les USA souhaitaient que la France déclare ouvertement sa volonté de libérer les colonies. Il va sans dire que Charles de Gaulle ne l’entendait pas de cette oreille. Au sortir de la guerre, lors de la création de l’Organisation des Nations Unies, les USA imposent, malgré les réserves explicites de la France, des clauses très précises sur l’autodétermination des peuples dans la Charte de la nouvelle organisation.

  




  

    La guerre froide qui opposera les puissances libérales d’Occident au bloc soviétique de l’Est européen modifiera de beaucoup la perception américaine de la situation des pays dominés. L’opposition Est-Ouest imposa une sorte de solidarité à l’intérieur des deux blocs antagonistes. Les USA se devaient non seulement de ne plus critiquer trop ouvertement les puissances coloniales ou néocoloniales, mais de participer concrètement à la protection de l’espace géo-politique commun. C’est dans le cadre de ce système mondial que la France constitua son pré carré africain.

  




  

    La fin de la guerre froide apporte une nouvelle donne, avec la disparition du communisme la solidarité occidentale dans les pays dominés perd de son importance. Les responsables américains ne se gênent plus pour proclamer leur opposition aux chasses gardées que Paris s’est aménagées en Afrique. Le secrétaire d’État américain aux affaires africaines le proclamera ouvertement à la fin de l’année 1996 sur le sol africain. Dès lors la rivalité franco-américaine est réouverte. La Grande-Bretagne au nom de la solidarité anglo-saxonne, malgré son passé colonial, a semblé prendre le parti des USA. Au-delà des principes, les richesses naturelles dont regorge le continent et le potentiel commercial qu’il représente suscitent des convoitises que l’on ne peut ignorer.

  




  

    Dans le conflit qui a conduit au départ du dictateur de Kinshasa, les pays qui aidaient les insurgés congolais se trouvaient être des amis des pays anglo-saxons, l’Ouganda et le Rwanda en particulier. Et les États-Unis eux-mêmes n’ont pas beaucoup caché leur appui aux combattants de l’AFDL. Le « Zaïre » de Mobutu était depuis un certain temps le principal allié de la France au centre de l’Afrique.

  




  

    Selon la logique de cette guerre des grandes puissances, et en ce sens seulement, la victoire de Laurent Désiré Kabila a été aussi celle des Anglo-saxons sur la France.

  




  

    Au plan régional la fin de Mobutu a représenté un soulagement recherché depuis longtemps par un grand nombre de ses voisins. En effet les régimes angolais, zambien, burundais, ougandais et surtout rwandais se sentaient fortement menacés par ce voisin dont chacun surestimait la puissance. Le gouvernement zaïrois entretenait des rébellions armées ou des oppositions dans certains de ces pays. En Angola, l’Unita (l’union pour l’indépendance totale de l’Angola) pouvait à n’importe quel moment rompre les négociations de réconciliation nationale et bénéficier des bases arrières que lui assurait le « Zaïre » de Mobutu. D’ailleurs nombre de spécialistes de politique africaine sont d’accord pour reconnaître que sans ces bases arrières et les conseils intéressés de Mobutu, Monsieur Jonas Savimbi aurait déposé les armes et intégré les institutions démocratiques de son pays depuis fort longtemps.

  




  

    L’Ouganda de Joweri Museweni devait se méfier des partisans de la National army for Liberation of Uganda que le Maréchal de Kinshasa entretenait à l’Est du « Zaïre ». De temps à autre cette rébellion effectuait des incursions meurtrières en Ouganda depuis l’Est de notre pays. Kampala se devait donc, de peur de voir sérieusement perturber son développement économique, que chacun reconnaît, de mettre un terme rapide à cet état de fait.

  




  

    La Zambie et la Tanzanie, deux pays démocratiques, supportaient de plus en plus mal la présence à leurs frontières respectives d'un régime dont l'arrogance n’avait d'égale que la corruption de ses cadres et la désorganisation totale de son économie. De plus, depuis les années soixante, les hommes au pouvoir à Dar-es-salam n'ont jamais porté dans leurs cœurs les dirigeants corrompus de Kinshasa. L’occasion était donc bonne pour les héritiers de Julius Nyerere de trancher définitivement cette question.

  




  

    Le Rwanda et le Burundi étaient avec l’Angola les plus directement intéressés à une fin rapide du régime dictatorial de Kinshasa. D’ailleurs la guerre qui a emporté le Maréchal et que l’on a commencé par appeler la guerre de « l’est du Zaïre » apparut d’abord comme la continuation directe du conflit armé qui a porté le Front Patriotique Rwandais au pouvoir à Kigali. Voici au moins quarante ans que Tutsis et Hutus s’entre-tuent au Rwanda et au Burundi. Malheureusement, l’enjeu là-bas n’est pas la démocratie, ni la défense des droits de l’homme. La question centrale est évidemment celle de la maîtrise du pouvoir politique suprême par l’une ou l’autre des deux ethnies. Les spécialistes, sociologues, ethnologues, anthropologues et autres contestent que l’on puisse qualifier ce conflit d’ethnique. Il est exact que les deux communautés vivent imbriquées sur le même territoire, parlent la même langue, mangent les mêmes choses de la même manière. Aucun trait culturel essentiel ne distingue véritablement les Tutsis des Hutus, sauf peut être la volonté réciproque de se considérer étrangers les uns aux autres. D’aucuns justifient cette distinction par l’histoire, les deux communautés seraient d’origine différente; nilotique pour les Tutsis et bantoue pour les Hutus. Pour l’observateur politique, il est difficile de dénier à ce conflit son caractère ethnique, que les politiciens véreux manipulent et s’efforcent d’exacerber pour des intérêts de pouvoir. Dans la gestion de ses propres intérêts politiques, Mobutu avait lié son sort au pouvoir tribaliste et dictatorial de son ami Juvenal Habyarimana qui contrôlait le pays depuis deux décennies. Cette dictature n’avait pu conserver le pouvoir à Kigali et maintenir de force une partie importante de ses compatriotes Tutsis à l’étranger que grâce aux interventions répétées de l’armée de Mobutu et de la France.

  




  

    C’est au « Zaïre » de Mobutu que la plupart des génocidaires rwandais trouveront refuge après leur crime contre l’humanité. C’est encore sur le sol « zaïrois » que les interahamwe, ces milices rwandaises de triste réputation, et les éléments de l’ancienne armée régulière rwandaise prépareront leur retour au pouvoir à Kigali. L’opposition armée burundaise avait également ses bases arrières au « Zaïre » de Mobutu. Les nouvelles autorités de ces pays avaient donc toutes les raisons de se dépenser corps et âme pour aider au départ rapide du dictateur zaïrois.

  




  

    3. La crise économique internationale

  




  

    Les gouvernements ont l’âge de leurs finances, comme les hommes (...) de leurs artères.

  




  

    A. Maurois

  




  

    La chute de Mobutu s’explique pour beaucoup par la politique internationale, nous venons de le démontrer. La crise économique internationale que nous vivons actuellement n’a pas été sans influence dans le phénomène que nous étudions ici.

  




  

    Tous les spécialistes de politique africaine sont d’accord pour constater que la longévité du système mobutiste tenait beaucoup au caractère dispendieux de l’État mobutiste. La répression et les finances constituent les deux piliers sur lesquels Mobutu construisit son système de gouvernement. La crise économique internationale viendra tarir les possibilités du second terme de la dualité répression-finance.
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